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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames, Messieurs, 

L’article 15 de la loi n° 2002-1 du 2 janvier 2002 tendant à 
moderniser le statut des sociétés d’économie mixte locale a 
introduit dans le code général des collectivités territoriales un 
article L. 5111-4 créant une cinquième partie intitulée « La 
coopération locale » et comportant un chapitre unique rendant 
applicable aux groupements de collectivités et aux autres 
établissements publics locaux les dispositions des chapitres II 
(garanties d’emprunts) et III (participation au capital de 
sociétés) du titre V (interventions en matière économique et 
sociale) du livre II de la deuxième partie du code. Sont donc 
exclues de ce régime les dispositions du chapitre premier (aides 
économiques) du même titre. Au titre de ces dispositions sur 
lesquelles les EPCI ne peuvent légalement fonder d’éventuelles 
interventions figurent les articles L. 2251-1 à L. 2251-4, et 
notamment l’article L. 2251-3 relatif à « la création ou au 
maintien d’un service nécessaire à la satisfaction des besoins de 
la population en milieu rural ». 

Dans une réponse publiée au JO Sénat du 19 mars 1998, le 
ministre chargé de la décentralisation indiquait que cette exclu-
sion est due à une erreur de codification. En effet, l’article 16 de 
la loi du 2 mars 1982 qui étendait aux EPCI le régime des inter-
ventions économiques des communes (prévu par les articles 5 
et 6 de cette loi dont est issu l’article L. 2251-3) avait été abrogé 
et non repris dans la codification concernant les compétences 
communales. 

En l’absence de disposition expresse, et comme l’a confirmé 
la Cour administrative d’appel de Lyon le 27 juillet 2004 en 
annulant la délibération d’un SIVOM ayant attribué des subven-
tions sur la base de l’article L. 2251-3 du CGCT, les EPCI sont 
donc désormais incompétents pour porter des dossiers de 
demande de subvention en matière de service essentiel à la 
population. De ce fait, de nombreuses communautés ne peuvent 
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intervenir pour aider au maintien des commerces. Cette impossi-
bilité juridique est dommageable et il convient de la corriger. 

Tel est l’objet de la présente proposition de loi, comportant 
un article unique tendant à opérer une réécriture de l’article 
L. 5111-4 du code général des collectivités territoriales destinée 
à permettre de nouveau aux EPCI d’intervenir en la matière. 



–  5  – 

 

PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après l’article L. 5111-4 du code général des collectivités 
territoriales, il est inséré un article L. 5111-4-1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 5111-4-1. – L’article L. 2251-3 est applicable aux 
établissements publics de coopération intercommunale. » 

 

 


